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ARTICLE 3

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants :

« Pour les entreprises proposant des formules locatives de longue durée, les dispositions prévues au 
présent article ne s’appliquent pas aux véhicules immatriculés au nom du locataire.

« Les conditions d’application du présent article sont définies par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans leur rédaction actuelle, les obligations de l’article 1er visent toute entreprise gérant un parc de 
plus de cent véhicules automobiles. Or, les sociétés de location souffrent depuis la loi LOM (2019) 
d’un cadre législatif inadapté, faisant peser la charge du renouvellement des flottes de véhicules tant 
sur les loueurs (propriétaires), que sur les entreprises locataires, pourtant seules décisionnaires de la 
motorisation des véhicules qu’elles veulent commander.
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Les sociétés de location de véhicules en longue durée agissent ainsi sur commande de l'entreprise 
utilisatrice, en fonction des disponibilités du marché des véhicules électriques (particuliers et 
utilitaires), de la charte d’utilisation des véhicules de l’entreprise (la car policy), de leurs capacités 
de financement et du maillage des bornes de recharge publiques et privées.

Cet amendement vise donc à préciser que le champ des obligations de l’article L. 224-10 du code de 
l’environnement s’applique aux entreprises de location de longue durée pour les véhicules qu’elles 
gèrent, directement ou indirectement, pour leur propre compte ainsi que ceux immatriculés au nom 
des entreprises utilisatrices elles-mêmes soumises à ces obligations.


